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n° 34 924 du 27 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile

et désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juin 2009, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à

l’annulation de la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13 quater)

prise par le délégué de la Ministre de la Politique de migration et d’asile, prise le 5 mai 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 juillet 2009 convoquant les parties à comparaître le 1er septembre 2009.

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me HAEGEMAN loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît pour

la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E.DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire le 20 août 2008.

Le 27 août 2008, elle a introduit une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 23 octobre

2008, le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 26 février 2009,

par son arrêt 23 734, le Conseil du Contentieux des Etrangers a refusé de lui reconnaître la qualité de

réfugié et le statut de protection subsidiaire.

Le 15 avril 2009, un ordre de quitter le territoire a été pris à l’encontre de la requérante. Un recours en

suspension et en annulation contre cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, le 21 septembre

2009, par son arrêt 31 832.
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1.2. Le 30 avril 2009, la requérante a introduit une seconde demande de reconnaissance de la qualité

de réfugié.

Le 5 mai 2009, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération de la

demande d’asile (annexe 13 quater). Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme

suit :

« Considérant que l’intéressée a introduit une première demande d’asile le 27/08/08, laquelle a été

clôturée par une décision négative du Conseil du contentieux des étrangers le 26/02/09 ;

Considérant qu’elle n’est pas rentrée dans son pays d’origine depuis sa précédente demande d’asile ;

Considérant que le 30/04/09, elle a introduit une deuxième demande d’asile à l’appui de laquelle elle

fournit trois documents : un avis de signalisation daté du 02/02/09, une attestation de perte des pièces

d’identité délivrée le 11/11/07 et une lettre d’un collègue de travail datée du 20/04/09 ;

Considérant qu’en ce qui concerne la délivrance des 2 premiers documents, ils sont antérieurs à la

décision du CCE. Le fait qu’elle ne soit rentrée en possession de ceux-ci qu’après la décision du CCE

ne repose que sur ses seules prétentions. En ce qui concerne le troisième document, il s’agit d’un

courrier strictement privé, nature dont il découle qu’il ne peut être accordée aucune force probante.

Considérant dès lors qu’aucun élément nouveau n’est apporté permettant de dire qu’il existe, dans le

chef de l’intéressée, de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que définies par

l’article 48/4 de la loi du 15/12/1980 ;

La demande précitée n’est pas prise en considération. »

2. Questions préalables.

2.1. En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations

déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été

transmis au Conseil le 14 août 2009, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la

communication de la requête, laquelle a eu lieu le 8 juin 2009.

2.2 La partie requérante postule l’annulation et la suspension de la décision de refus de prise en

considération de sa seconde demande d’asile.

Le Conseil rappelle à cet égard que l’article 51/8, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers précise que « une décision de ne pas

prendre la déclaration en considération n’est susceptible que d’un recours en annulation devant le

Conseil du contentieux des étrangers. Aucune demande de suspension ne peut être introduite contre

cette décision ». Il estime qu’en conséquence, le présent recours doit s’analyser comme un recours en

annulation.

3. Exposé des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 48/2, 48/4 et 51/8 de la loi

du 15 décembre 1980, de l’article 71/5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, de l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 et de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des

articles 1 à 3 de la loi du29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, de la motivation insuffisante et dès lors, de l’absence de motifs légalement

admissibles ainsi que de la violation du principe général de bonne administration et du principe général

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

de la cause ».

3.1.1. En une première branche, elle soutient que la motivation de la décision attaquée est stéréotypée

alors qu’elle devait prendre en considération tous les éléments de la cause, en ce compris les éléments

dont elle avait elle-même connaissance et les éléments apportés par la requérante. Elle conclut que la

partie défenderesse a considéré à tort que la requérante n’avait apporté aucun élément nouveau à
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l’appui de sa seconde demande d’asile parce que ces éléments étaient antérieurs à l’arrêt rendu sur la

première demande d’asile par le Conseil de céans.

3.1.2. En une seconde branche, elle soutient que la requérante s’est maintenue sur le territoire belge

dans l’attente de la réception de nouveaux documents pertinents justifiant l’introduction d’une seconde

demande d’asile et qu’elle ne voit pas sur quelle base la partie défenderesse peut mettre en doute le fait

qu’elle aurait obtenu ces documents postérieurement à l’arrêt du Conseil de céans sur la première

demande d’asile, par le biais d’un fax du 26 février 2009. Elle conclut en ce que la requérante a établi le

caractère « nouveau » de ces éléments.

3.1.3. En une troisième branche, elle soutient que ces éléments doivent être reconnus comme

pertinents dès lors qu’ils accréditent la crainte de la requérante d’un risque de persécution au sens de la

Convention de Genève précitée ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que

définies par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 précitée et que la partie défenderesse a eu tort

de considérer ces éléments comme non pertinents. Elle explique que la pertinence de ces documents

provient du fait que ceux-ci attestent les fonctions de la requérante dans son pays d’origine. Elle

rappelle que si la première demande d’asile a été rejetée car le Commissaire Général aux Réfugiés et

aux Apatrides a considéré celle-ci non crédible en raison de l’absence de preuve. Elle insiste sur le fait

que si le courrier rédigé par un collègue de la requérante est de nature privée, il confirme les dires de la

requérante. Elle conclut en ce que les trois nouveaux documents apportés par la requérante à l’appui de

sa seconde demande d’asile justifiaient la prise en considération de la seconde demande dès lors que

la première demande d’asile était fondée essentiellement sur le manque de crédibilité du récit de la

requérante. Elle ajoute que la partie défenderesse a fait abstraction de ses propres connaissances du

pays d’origine de la requérante et qu’à cet égard, elle n’a pas respecté son obligation de motivation

formelle.

3.2. Elle conclut en ce que la requérante a apporté des éléments nouveaux et pertinents à l’appui de sa

seconde demande d’asile, permettant de dire qu’il existe dans son chef de sérieuses indications d’une

crainte fondée de persécutions au sens de la Convention de Genève précitée ou d’un risque d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. Elle ajoute qu’il y a lieu de

renvoyer la demande au Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides pour procéder à une

nouvelle audition de la requérante.

4. Discussion.

4.1. A titre liminaire, le Conseil tient à rappeler qu’étant saisi d’un recours tel que celui formé par la

requérante, le Conseil n’exerce son contrôle que sur la seule légalité de l’acte administratif attaqué, et

ne dispose d'aucune compétence pour réformer cet acte en y substituant une décision reflétant sa

propre appréciation des éléments du dossier. En l’espèce, il ne lui appartiendrait donc pas de

reconnaître ou nom la qualité de réfugié au requérant, ou le bénéfice de la protection subsidiaire.

Par ailleurs, il ne pourrait décider de lui-même le renvoi de la cause devant le Commissaire Général aux

Réfugiés et aux Apatrides dès lors que l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers prévoit que « la décision de ne pas

prendre la déclaration en considération n’est susceptible que d’un recours en annulation devant le

Conseil du contentieux des étrangers ». Cette disposition ajoute également que « aucune demande en

suspension ne peut être introduite contre cette décision ». Il y a lieu de déclarer ces demandes

formulées dans le cadre du dispositif de la présente requête introductive instance, irrecevables.

4.2.1. En l’espèce, le Conseil rappelle que conformément à l’article 51/8, alinéa 1er, de la loi du 15

décembre 1980 précitée, le ministre ou son délégué peut décider de ne pas prendre la demande d’asile

en considération « lorsque l’étranger a déjà introduit auparavant la même demande d’asile […] et qu’il

ne fournit pas de nouveaux éléments qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une

crainte fondée de persécution […] ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves […].

Les nouveaux éléments doivent avoir trait à des faits ou des situations qui se sont produits après la

dernière phase de la procédure au cours de laquelle l’étranger aurait pu les fournir ».
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Deux conditions se dégagent dès lors du texte légal : la première, relative à l’introduction d’une

précédente demande d’asile et la deuxième, relative à l’absence d’éléments nouveaux. En l’espèce, il

n’est pas contesté qu’une précédente demande d’asile a été introduite par la requérante. La discussion

porte, en revanche, sur la question de savoir si celle-ci a ou non fourni de nouveaux éléments qu’il

existe, en ce qui la concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution […] ou de

sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves […].

4.2.2. En l’espèce, le dossier administratif permet de constater que la requérante a introduit une

première demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et de protection subsidiaire le 27 août

2008, et a introduit une seconde demande fondée sur les mêmes faits le 30 avril 2009. Il apparaît dès

lors que la première condition de l’article 51/8, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 précitée, est

remplie.

4.2.3. En ce qui concerne la deuxième condition de l’article 51/8, alinéa 1er de la loi du 15 décembre

1980 précitée, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas violé son obligation de motivation

en observant d’une part, que la requérante a déposé à l’appui de cette seconde demande d’asile, des

éléments antérieurs à l’arrêt du Conseil de céans du 26 février 2009. La requérante n’établissant pas

qu’ils auraient pu être fourni lors de l’examen de sa première demande, il peut être déduit que ces

derniers ne constituaient pas des « éléments nouveaux » au sens de la disposition légale précitée.

D’autre part, s’agissant du troisième document, à savoir un courrier émanant d’un ancien collègue de la

requérante, le Conseil considère qu’en indiquant dans la décision attaquée que ce courrier est de nature

strictement privée, nature dont il découle qu’il ne peut en être apporté aucune preuve, et ne permettant

pas d’établir qu’il existe en ce qui la concerne de sérieuses indications d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes

graves telles que visées aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, la partie

défenderesse n’a pas violé les dispositions visées au moyen.

Le Conseil note également que contrairement à ce que prétend la partie requérante en termes de

requête, il observe à la suite de l’examen du dossier administratif que la requérante a précédemment

déclaré que ces documents lui avaient été transmis par email et non par télécopie.

4.3.1. Quand aux autres éléments qu’ aurait la partie défenderesse sur le pays d’origine de la

requérante, le Conseil rappelle que c’est au demandeur de fournir les preuves nécessaires à la

poursuite de l’examen de la demande introduite, et non à la partie défenderesse, de sorte qu’il ne peut

lui être reproché de ne pas avoir tenu compte des éléments dont elle aurait connaissance par un autre

canal que celui de la demande sous peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite

dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. Si besoin était, il y a

également lieu de noter que l’Office des étrangers ne peut être confondu avec le Commissaire Général

aux Réfugiés et aux Apatrides.

4.3.2. En tout état de cause, l’Office des Etrangers ne peut estimer que ces documents ne viennent pas

rétablir la crédibilité du récit fourni par la requérante lors de sa demande d’asile. La partie défenderesse

ne peut se prononcer sur une dimension de la demande d'asile du requérant qui est manifestement

étrangère à l’appréciation du caractère nouveau des éléments présentés par le requérant et, partant,

étrangère à la compétence du délégué du Ministre de la migration et d’asile en la matière.

Le Conseil conclut en ce que la partie défenderesse n’a pas violé les dispositions visées au moyen, en

estimant que la requérante n’a fourni aucun nouvel élément permettant de dire en ce qui la concerne,

qu’il existe de sérieuses indications de craintes de persécutions au sens de la Convention de Genève

telles que définies à l’art 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ou de sérieuses indications d’un

risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de cette même loi.

4.4. Le moyen pris n’est pas fondé.

5. Débats succincts
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Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille neuf par :

Mme E. MAERTENS , juge au contentieux des étrangers,

Mme J. MAHIELS , greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MAHIELS E. MAERTENS


